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l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois mois ; 
ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois 
suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la 
totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité de 
résidence. Toutefois, si la maladie provient... d'un accident 
survenu dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, le fonctionnaire conserve l'intégralité de son 
traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son service ou 
jusqu'à sa mise à la retraite. Il a droit, en outre, au 
remboursement des honoraires médicaux et des frais 
directement entraînés par la maladie ou l'accident ; 

Considérant qu'il résulte de ces dispositions, applicables aux 
magistrats, que tout accident survenu lorsqu'un agent public 
est en mission, doit être regardé comme un accident de service, 
alors même qu'il serait survenu à l'occasion d'un acte de la vie 
courante, sauf s'il a eu lieu lors d'une interruption de cette 
mission pour des motifs personnels ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. 
Q., magistrat, chef de l'inspection des services 
pénitentiaires, en mission les 13 et 14 janvier 2003 au centre de 
détention de Mauzac (Dordogne), qui avait passé la nuit dans 
un hôtel sis à Lalinde, localité voisine de ce centre, a, dans la 
matinée du 14 janvier 2003, glissé dans la salle de bain de sa 
chambre d'hôtel et s'est blessé en heurtant le bord de la 
baignoire ; que la circonstance que cet accident soit survenu à 
l'occasion d'un acte de la vie courante n'était pas de nature à lui 
faire perdre le caractère d'accident de service ; que, dès lors, 
M. Quinio est fondé à soutenir qu'en refusant de reconnaître 
comme accident de service l'accident dont il a été victime le 
garde des sceaux, ministre de la Justice, a fait une inexacte 
application des règles énoncées ci-dessus ;

DECIDE :

Article 1er : La décision du garde des sceaux, ministre de la 
Justice, du 26 mars 2003, ensemble la décision implicite de 
rejet du recours gracieux de M. Quinio sont annulées.

(MM. Fanacci, rapp. – Aguila, comm. du gouv.)

FONCTIONNAIRES – Agent public en mission – Accident au cours de la mission devant être 
considéré comme un accident de service, même s’il survient à l’occasion d’un acte de la vie courante.

CONSEIL D’ETAT 3 décembre 2004
Q.

Sur la fin de non-recevoir opposée par le garde des sceaux, ministre 
de la Justice : 

Considérant que, sauf le cas où des dispositions législatives 
ou réglementaires ont organisé des procédures particulières, 
toute décision peut faire l'objet, dans le délai imparti pour 
l'introduction d'un recours contentieux, d'un recours gracieux 
ou hiérarchique qui interrompt le cours dudit délai ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que la 
décision du garde des sceaux, ministre de la Justice, du 26 mars 
2003 a été notifiée à M. Q. le 11 avril 2003 ; que celui-ci a 
formé, le 10 juin 2003, soit dans le délai de recours contentieux 
ouvert contre ladite décision, un recours gracieux, qui n'a été 
rejeté que par une décision implicite acquise le 10 août 2003 ; 
que la requête de M. Q., enregistrée au secrétariat du 
contentieux du Conseil d'Etat le 3 octobre 2003, soit dans le 
délai de deux mois à compter du rejet du recours gracieux 
formé contre la décision du 26 mars 2003, n'était, dès lors, pas 
tardive ; que, par suite, la fin de non-recevoir opposée à ladite 
requête par le garde des sceaux, ministre de la Justice, doit être 
écartée ; 

Sur la légalité de la décision attaquée : 

Considérant qu'aux termes de l'article 67 de l'ordonnance du 
22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la 
magistrature : tout magistrat est placé dans l'une des positions 
suivantes : 1° En activité... ; que selon l'article 68 : les 
dispositions du statut général des fonctionnaires concernant 
les positions ci-dessus énumérées s'appliquent aux magistrats 
dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux règles 
statutaires du corps judiciaire et sous réserve des dérogations 
ci-après ; qu'aux termes de l'article 34 de la loi du 11 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat : Le fonctionnaire en activité a droit : ...2° à 
des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre un 
an pendant une période de douze mois consécutifs en cas de 
maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans 
l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve alors

Note.

Pour les accidents survenus au cours d’une mission, le Conseil d’Etat aligne sa jurisprudence sur celle de la

Cour de cassation concernant les accidents du travail (Cass. Soc. 19 juillet 2001, Dr. Ouv. 2001 p. 478).

A l’instar de cette dernière, il qualifie l’accident intervenu à l’occasion d’un acte de la vie courante (le plus

souvent au restaurant ou à l’hôtel en vaquant aux nécessités de la vie quotidienne) d’accident de service dès

lors que survenu au cours d’une mission non interrompue pour un motif d’intérêt personnel.
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Déjà des décisions de Cours d’appel administratives laissaient présager cette évolution (voir par exemple pour
les accidents survenus au cours du repas de midi dans un restaurant, Cour d’appel de Bordeaux, 15 juin 2000,
Guillot, Dr. Ouv. 2001 p. 494).

Il faut semble-t-il en conclure que l’imputabilité au service couvre tous les accidents ayant eu lieu pendant
l’exécution de la mission, seuls pouvant être écartés ceux qui véritablement sont sans rapport avec celle-ci.
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